Suite donnée à la résolution du Parlement européen  sur le régime de rémunération des administrateurs des sociétés cotées en Bourse et les politiques de rémunération dans le secteur des services financiers, adoptée par la Commission le 12 octobre 2010
1.
Rapporteur: Saïd EL KHADRAOUI (S&D/BE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0208/2010 / P7_TA-PROV(2010)0265

3.
Date d'adoption de la résolution: 7 Juillet 2010

4.
Sujet: Rémunération des dirigeants des entreprises cotées en Bourse et politiques de rémunération dans le secteur des services financiers

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des Affaires économiques et monétaires (ECON)

6.
Brève analyse de la résolution et des demandes:
La résolution fait suite aux deux Recommandations de la Commission d’avril 2009 sur les politiques de rémunération, l’une concernant le personnel susceptible de prendre des risques dans les établissements financiers, l’autre concernant les administrateurs de sociétés cotées.

Cette résolution prend en compte les récents travaux en cours en matière de rémunérations, notamment au sein du FSB, mais également de la proposition de la Commission de modification de la Directive "fonds propres réglementaires" (CRD 3), visant notamment à imposer aux banques d’élaborer des politiques de rémunération qui ne récompensent plus les personnels qui prennent des risques excessifs, sous peine de sanctions. Le texte de compromis de cette proposition a été adopté par le Parlement Européen le 7 juillet 2010.

La résolution tient également compte de la publication  le 2 juin 2010 par la Commission du Livre Vert sur la gouvernance d’entreprise dans les établissements financiers, et un rapport sur la mise en œuvre des deux Recommandations d’avril 2009.

La résolution se félicite des initiatives prises par la Commission en matière de politiques de rémunération dans le secteur des services financiers et dans les sociétés cotées en général.  La résolution prend acte des propositions du rapport sur les Directives relatives aux exigences de fonds propres, qui préconisent des principes contraignants en matière de politiques de rémunération dans le secteur des services financiers.

Les principales préconisations de la résolution sont:

· Renforcer les Recommandations de la Commission d’avril 2009.

· Adopter des principes contraignants forts en matière de politique de rémunération dans le secteur des services financiers, sur la base des propositions « CRD3 ».

· Promouvoir une structure internationale commune afin de connaître le nombre de personnes dont la rémunération dépasse le million d'euros.

· Envisager le rôle des auditeurs internes et externes comme un élément permettant une gouvernance efficace de l'entreprise.

· Envisager de renforcer les fonctions des administrateurs ne participant pas à la direction de l'entreprise, y compris dans la formation, la rémunération et les entretiens de recrutement.

· Clarifier, dans les propositions législatives de la Commission, le rôle des organes de surveillance dans la politique de rémunération.

· Mettre en place un système européen de gestion des crises, de façon à éviter une nouvelle crise financière.

· Encourager les États membres à rappeler aux sociétés cotées et aux sociétés de services financiers leur « responsabilité sociale ».

· Mettre en place une stratégie européenne de lutte contre les paradis fiscaux afin de concrétiser les annonces faites par le G20.

7.
Réponse de la Commission aux demandes et un aperçu des actions que la Commission a déjà prises ou envisage de prendre en réaction à la résolution:
1) Dans le secteur financier :

La Commission partage l’opinion du Parlement Européen selon laquelle des mesures contraignantes sont nécessaires dans le secteur financier. Elle a déjà proposé des règles contraignantes sur les politiques de rémunération dans les banques dans le cadre de la directive CRD3 qui répondent aux préconisations de la résolution, et qui depuis ont été adoptées par les colégislateurs.

Le Livre Vert du 2 juin 2010 sur le gouvernement d'entreprise dans les établissements financiers examine le rôle des auditeurs et des membres du Conseil d´administration mais également les questions de conflits d´intérêts, la gestion des risques, le rôle des actionnaires et des superviseurs dans les établissements financiers.

2) Au-delà du secteur financier :

Afin d’assurer une concurrence équitable entre les secteurs, la Commission prendra des mesures au-delà du secteur financier.

Le Livre Vert sur le gouvernement d'entreprise dans les établissements financiers du 2 juin 2010, consulte déjà le public sur d’éventuelles mesures concernant la rémunération des dirigeants dans les sociétés cotées en général. La Commission a l’intention de lancer en 2011 des initiatives dans le domaine du gouvernement d'entreprise dans les sociétés cotées.

La Résolution préconise d´encourager les États membres à rappeler aux sociétés cotées et aux institutions financières leur responsabilité sociale. La Commission est favorable à cette mesure qui pourrait faire partie à la fois du suivi du Livre Vert sur le gouvernement d'entreprise dans les établissements financiers, et des initiatives dans le domaine du gouvernement d'entreprise dans les sociétés cotées en 2011.

La Commission accueille aussi favorablement la suggestion formulée dans la Résolution d’une structure commune internationale qui serait chargée de la publication du nombre de personnes dont la rémunération, y compris le salaire, les bonus et les cotisations de retraite, excède un plancher d’un million d’Euros.

3) Dimensions complémentaires : la gestion de crise et la lutte contre les paradis fiscaux :

Les mesures prises en matière de rémunération seraient vaines sans un cadre légal efficace pour la gestion de crises. C’est pourquoi la Commission a l’intention de présenter, sur ce sujet, une communication à l’automne, et une proposition législative en 2011, prenant en compte le travail du FMI et du G20.

La lutte contre les paradis fiscaux est aussi une priorité de la Commission, pour promouvoir la transparence, l'échange d´informations et une concurrence fiscale loyale. La Commission a adopté en avril 2009 une stratégie de gouvernance fiscale ambitieuse qui s’appuie sur les initiatives internationales du G20, de l'OCDE. La gouvernance fiscale doit permettre l’égalité des chances entre les acteurs économiques, et la lutte contre la fraude dans l’Union et au-delà. Par ailleurs, la Commission participe activement au groupe de travail du FSB sur l'adhésion aux normes financières internationales. Le cadre du FSB pour la surveillance, la coopération et le partage des informations a été mis en place en janvier 2010 et des évaluations sont déjà en cours au sein d'un premier groupe de pays. Le processus maintient la possibilité de publier une liste de juridictions qui ne respecteraient pas ce cadre avant fin 2010 et, si nécessaire, d’appliquer des contre-mesures.
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